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AVIS  DE  L’ÉDITEUR. 


L’antiquité,  dans  les  grands  malheurs,  ou  dans  les  affaires  impor- 
tantes d’où  dépendait  le  sort  de  la  patrie , avait  toujours  recours  à la 
voix  des  sages.  Convaincu  que  les  modernes  , dans  les  mêmes  occa- 
sions, ne  sauraient  mieux  faire  que  d’imiter  les  anciens,  j’ai  cru  faire 
une  chose  très-utile  en  remettant  sous  les  yeux  des  deux  Chambres, 
des  Ministres  et  du  Public  , le  Discours  prononcé  au  Conseil  des  cinq- 
cents  par  M.  le  comte  Pàstoret  , sur  la  Liberté  de  la  Presse , et  prin- 
cipalement sur  son  ajournement.  J’y  ai  joint  celui  de  M.  Boissy-d  An- 
ge as  , prononcé  le  lendemain.  On  dirait  que  ces  deux  sages  orateurs, 
aujourd’hui  pairs  de  France,  s’étalent  distribué  les  rôles  pour  parler  , 
l’un  sur  la  théorie , l’autre  sur  l’historique  de  la  Question.  Je  ne  crois 
pas  me  faire  illusion  en  pensant  qu’on  me  saura  gré  d’avoir  pris  sur 
moi  de  faire  cette  édition» 

Paris,  ce  5 août  1814.. 


errata. 

Le  correcteur  avait  cru  devoir  suivre  exactement  l’édition  officielle  ; 
mais  elle  renferme  des  fautes  par  trop  graves , comme  la  pensee 
douanière  pour  la  pensée  tributaire,  pour  que  nous  ayons  cru  ne  pas 
devoir  les  rectifier. 

Page  in,  ligne  16,  présume  la  volonté  publi-,  Usez:  présumé  la 
volonté  publique. 

— 11,  — 3 , nature , lisez  : nation. 

» 22,  — *•  21,  douanière,  lisez  : tributaire. 

3o,  — 4,  périodité,  lisez:  périodicité. 


DISCOURS 


SUR 

LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE, 

Par  M.  le  comte  PASTOIIET, 

PAIR  DE  ER. ANGE. 

Il  faut  donc  revenir  sans  cesse  sur  dés  vérités 
démontrées  ! En  vain  les  erreurs  sont  tombées 
devant  l’examen  de  la  raison , si  des  adorateurs 
complaisans  en  raniment  ou  en  perpétuent  l’em- 
pire. Combien  de  fois  la  philosophie  n’a-t-elle 
pas  proclamé  l’inaliénable  liberté  des  discours 
et  des  écrits  ! la  tyrannie  en  frémit  et  chancela 
sur  son  trône.  La  liberté  se  réjouit  dans  l’espé- 
rance de  conquérir  enfin  une  nation  long-temps 
asservie  : la  justice  fit  entendre  sa  voix  tardive  ; 
elle  déchira  le  voile  dont  le  despotisme  couvrait 
la  table  immortelle  où  sont  gravées  les  bornes 
du  pouvoir  et  les  droits  du  citoyen  : la  France 
brisa  ses  fers , et  triompha  de  l’esclavage. 

L’organisation  politique  perfection  née , l’in- 
fraction aux  droits  du  peuple  connue,  l’intrigue 
surveillée  et  aperçue  jusque  dans  les  derniers 
replis  de  sa  marche  tortueuse , les  complots  de 
l’ambition  découverts,  l’usurpation  tremblante 
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de  ses  propres  projets,  et  finissant  par  en  être 
la  victime  : voilà  les  bienfaits  de  la  liberté  de 
penser  et  d’écrire  ; elle  féconde  l’opinion  publi- 
que, elle  menace  et  suspend  le  crime , et  s’il 
est  heureux,  elle  devient  le  châtiment  de  son 
succès  même.  Il  n’est  aucun  pays  libre  qui  ne 
la  protège,  aucun  pays  esclave  qui  la  souffre  : 
Rome  ne  la  perdit  que  sous  le  décemvirat  d’Ap- 
pius,  et  sous  l’empire  des  Césars. 

C’est  pourtant  cette  faculté  qu’on  voudrait 
au j ourd’hùiresserrer  ou  proscrire.  Des  hommes 
libres  ne  craignent  pas  de  reproduire  des  argu- 
mens  usés  par  leur  faiblesse  et  leur  décrépitude, 
des  argumens  déshonorés  par  l’emploi  qu’en 
faisaient  jadis  les  courtisans  ou  les  valets  d’un 
dominateur  absolu. 

Le  temps  n’est  plus  où  l’opinion  d’un  seul 
gouvernait.  S il  est  une  démocratie  que  puissent 
supporter  un  pays  vaste  et  un  peuple  nombreux  , 
c’est  la  démocratie  de  la  pensée.  La  presse  est 
le  sens  universel  du  corps  politique , comme  le 
tact  l’est  du  corps  humain.  Sa  liberté  est  d’ail- 
leurs une  conséquence  nécessaire  de  la  failli- 
bilité universelle  : il  faut  ou  la  permettre,  ou 
soutenir  que  l’erreur  est  impossible  à ceux  qui 
/ gouvernent.  Elle  effarouche,  je  le  sais , l’orgueil 
et  la  domination,  car  elle  les  menace  et  les  dé- 
masque; elle  effraie  et  déconcerte  l’audace  et  la 
tyrannie  par  la  possibilité  seule  de  sa  vigilance 
mais  ces  craintes  qu  elle  inspire  deviennent  en- 
core un  eloge  pour  elle , une  nouvelle  preuve 
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de  sa  nécessité.  Heureuse  liberté , qui  va  cher- 
cher et  découvrir  sous  le  voile  ou  dans  les  té- 
nèbres , et  le  conspirateur  qui  se  cache,  etPhÿ- 
pocrite  qui  se  déguise,  et  le  charlatan  qui  sé 
trompait  lui-même  par  le  succès  de ‘son  impos- 
ture ! 

Ces  principes  sont  évidens  : il  y aurait  trop 
d’ignorance  ou  de  mal-adresse  à les  nier  * mais  on 
en  conteste  l’application  ou  l’étendue.  La  liberté 
de  la  presse,  dit-on,  ne  peut  jamais  en  être  la 
licence  ; le  droit  de  porter  un  glaive  ou  un  flam- 
beau n’est  pas  le  droit  du  meurtre  ou  de' l’in- 
cendie : le  salut  public  ordonne  quelquefois,  il 
ordonne  aujourd’hui  de  laisser  au  gouverne- 
ment un  essor  qu’aucun  obstacle  m'arrête  , qu’au- 
cune force  ne  comprime.  Jamais  les  circons- 
tances politiques  Font-elles  plus  impérieusement 
exigé?  Il  faut  ou  voiler  un  moment  la  statue  de 
la  liberté,  ou,  après  tant  de  secousses,  la  voir 
tomber  enfin  sur  sa  base  ébranlée. 

Yoilà  des  considérations  puissantes,  si  elles 
sont  justes;  mais  ne  manquent -elles  pas  de  ce 
caractère  ? Le  premier  des  dangers  publics  n’est- 
il  pas  toujours  la  tyrannie?  N’est -ce  pas  lors- 
qu’un gouvernement  vient  de  naître,  qu’il  faut 
surveiller  davantage  l’exercice  du  pouvoir  con- 
fié aux  chefs  de  l’État?  Quand  une  constitution 
est  affermie,  le  temps  a rendu  plus  immobiles 
les  limites  du  cercle  où  doivent  se  moùvoir  les 
autorités  qu’elle  établit  : mais  jusqu’alors  une 
ambition  désordonnée,  une  audace  heureuse. 
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peuvent  si  aisément  ou  les  franchir  ou  les  éten- 
dre !.  Vraie  en  général , cette  observation  l’est  sur- 
tout chez  un  peuple  qui,  d’abord  prodigue  d’af- 
fections, en  environne  le  nouvel  objet  de  sa 
tendresse,  et  s’assoupit  dans  une  aveugle  con- 
fiance : alors  surtout  la  presse  devient  une  sen- 
tinelle utile  à la  liberté;  c’est  le  factionnaire 
vigilant  qui  réveille  la  garde  endormie. 

La  raison,  comme  un  flambeau , s’allume  dans 
un  espace  vaste  et  aéré;  elle  meurt,  resserrée 
sous  un  vase  étroit.  Que  l’expression  de  la  pen- 
sée soit  libre,  et  bientôt  sa  liberté  produit  celle 
des  peuples;  et  bientôt  la  superstition,  l’igno- 
rance, l’esclavage,  cessent  de  dégrader  leurs 
mœurs  et  leur  génie.  Parcourez  l’histoire  des 
nations , vous  y verrez  toujours  le  droit  de  pen- 
ser et  d’écrire  comprimé  dans  la  proportion  de 
leur  servitude.  La  France  eût- elle  plié  sous  le 
despotisme  de  ce  cardinal  ambitieux  qui  occupa 
si  long  temps  le  trône  où  Louis  XIII  paraissait 
assis,  si  des  philosophes  éloquens  avaient  pu 
avertir  ou  venger  la  liberté  qu’il  acheva  d’ef- 
frayer par  ses  menaces,  d’avilir  par  ses  outra- 
ges? Cet  impudent  conspirateur  que  des  voix 
sacrilèges  osent  encore  célébrer  aujourd’hui,  le 
Mazaniello  français,  eut-il  exercé  pendant  vingt 
mois  son  oppression  sanguinaire , si  des  bour- 
reaux n’eussent  attendu  l’écrivain  courageux 
qui  aurait  dévoilé  ses  crimes? 

Je  le  repète  : il  faut,  ou  prétendre  que  les 
chefs  d un  État  sont  infaillibles,  ou  permettre  de 
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les  censurer.  Qui  publiera,  si  ce  n’est  la  presse  i 
leurs  erreurs,  leurs  délits,  leurs  crimes?  Ils  n’en 
auraient  commis  aucun , que  les  écrits  contre  le 
gouvernement  seraient  encore  une  balance  né- 
cessaire à son  pouvoir.  Concevez -vous  qu’un 
pays  soit  libre,  quand  la  pensée,  ou  la  parole 
qui  en  est  l’expresion,  ne  le  sont  pas,  quand  il 
y a des  pensées  sujettes  et  une  pensée  souve- 
raine ? L’obéissance  doit  être  fidèle , mais  éclai- 
rée : assurer  qu’on  la  trahit  en  réclamant  les 
droits  violés  du  peuple,  c’est  révéler  le  secret 
trop  facile  des  despotes.  Dès  l’instant  qu’un 
homme  ou  un  corps  resserrent  ou  enchaînent 
cette  liberté  d’écrire  que  garantissait  le  pacte 
social , ils  annoncent  à la  nation  entière  que  le 
gouvernement  va  changer  ; ils  publient  indi- 
rectement un  manifeste  de  tyrannie. 

Lisez  les  Codes  de  tous  les  peuples  libres  : c’est 
surtout  contre  le  gouvernement  que  la  faculté 
d’écrire  y est  garantie.  Celui  des  Pensylvains 
( Code  de  Pensylvanie , article  XXXY  ) aban- 
donne expressément  les  lois  mêmes  à la  discus- 
sion publique.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
être  restreinte  que  par  les  gouvernemens  des- 
potiques, dit  la  déclaration  des  droits  qui  pré- 
cède la  constitution  des  États-Unis.  S’expliquer 
avec  franchise  sur  les  actes  du  gouvernement, 
c’est  rendre  service  à la  patrie  et  à la  liberté  : 
telle  est  la  maxime  tutélaire  des  Anglais.  La  cen- 
sure contre  ces  actes  fut  aussi  expressément  au- 
torisée par  la  première  constitution  donnée  à 


la  France  ^ et  le  rapporteur  de  notre  nouveart 
pacte  social, avait  proposé  un  article,  qui  ne  fut 
supprimé  que  parce  qu’on  le  regarda  comme 
un  développement  superflu  du  principe  géné- 
ral qu’qu  venait  de  poser  sur  la  liberté  univer- 
selle. « Tout  homme , disait  cet  article , qui  était 
le  quatrième  de  la  déclaration  des  droits,  est 
» libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions  ; 
» la  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyen 
35  de  publier  sa  pensée  ne  peut  être  interdite, 
» suspendue , ni  limitée.  » Appeler  criminelle 
ou  dangereuse  la  dénonciation  d’un  arrêté  ou 
d un  decret  violateurs  de  nos  droits , serait  une 
idée  d esclave.  N y aurait-il  donc  que  la  tyrannie 
ancienne  contre  laquelle  il  eût  été  permis  d e- 
erire  ? Quand  Taete  présume  la  volonté  publi- 
est  en  opposition  avec  la  justice,  avec  la  rai- 
son, avec  la  nature,  il  est  permis  sans  doute, 
il  est  ordonné  de  réclamer  en  faveur  de  ces 
sentimens  plus  anciens  que  tous  les  Codes,  plus 
respectables  que  toutes  les  lois.  D’un  autre  côté, 
quelques  hommes  impurs  serviront  à leur  gré 
les  vengeances  de  leur  cœur  ou  de  la  faction 
qui  les  soudoie  ; et  la  vertu , perpétuellement 
livrée  à leurs  calomnies,  ne  pourra  même  être 
vengée  par  ses  plus  ardens  adorateurs!  Hom- 
mes inconsidérés,  ah!  rendez-nous  plutôt,  ren- 
dez-nous  ces  censeurs,  geôliers  sévères  de  la 
raison  : du  moins,  ils  la  laissaient  quelquefois 
entrevoir,  s ils  la  tenaient  étroitement  renfer- 
mée. Eh  ! ne  voyez -vous  pas  qu’on  va  croire 
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que  vous  craignez  les  cris  du  peuple,  et  que 
vous  voulez  les  étouffer  ? Quand  partout  le  vœu 
de  la  paix  retentit;  quand  la  nature  entière  en 
est  si  avide  quelle  consent  à la  payer  par  tous 
les  sacrifices , excepté  celui  de  sa  liberté , vous 
enchaînerez  l’expression  du  désir  universel  ! et 
des  écrivains  ineptes  ou  vendus  pourront  seuls 
faire  entendre  le  langage  perfide  d’un  orgueil 
ridicule  ou  d’une  ambition  anarchique  ! Et  moi 
aussi  j’aime  la  gloire  de  ma  patrie,  mais  j’aime 
bien  plus  son  bonheur.  Une  gloire  qui  coûte  si 
cher,  fût- on  sûr  de  vaincre,  serait  encore  une 
gloire  trompeuse.  Ranimer  l’agriculture  et  le 
commerce,  étouffer  les  discor  des  civiles,  triom- 
pher de  la  malveillance  et  du  crime  : voilà  sur- 
tout les  victoires  que  le  peuple  vous  demande. 

Le  gouvernement  même  est  intéressé  à ce 
qu’on  ne  donne  aucune  limite  à la  liberté  de  la 
presse  envers  lui.  Il  sera  bien  mieux  outragé , si 
elle  est  esclave  : moins  nombreuses,  les  attaques 
seront  plus  sûres;  un  sentiment  naturel  porte  à 
se  venger  de  la  contrainte  qu’on  éprouve.  Tel 
homme  eût  repoussé  avec  indignation  une  ca- 
lomnie ouverte  et  tolérée,  qui  la  lit  avec  em- 
pressement si  elle  est  obscure  et  interdite,  et 
lui  sourit  avec  complaisance.  N’ est- ce  pas  dans 
le  temps  où  la  liberté  d écrire  était  enchaînée 
que  l’éloquence  et  la  raison  portèrent  au  despo- 
tisme ancien  ces  coups  lents  et  cachés,  mais  re- 
doublés et  forts,  qui  ont  préparé  sa  ruine? 

Fabricius  Yejento  avait  outragé  le  Sénat  par 
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des  écrits  calomnieux.  « On  les  rechercha,  dit 
» Tacite  (i),  on  les  lut  avidement,  tant  qu’il 
» y eut  du  danger  à le  faire  ; dès  que  cela  fut 
» permis,  on  les  oublia.  » Ce  ne  sont  pas  les 
calomnies,  ce  sont  lès  crimes  qui  déshonorent 
le  pouvoir  suprême;  c’est  l’ineptie  des  magistrats 
qui  les  avilit. 

Les  défenseurs  de  1 opinion  contraire  insis- 
tent. Observez  bien,  disent-ils,  que  ce  n’est  pas 
d anéantir  la  liberté  de  la  presse  que  nous  pro- 
posons, c’est  seulement  d’en  suspendre  mo- 
mentanément I exercice.  Quel  danger  n’y  aurait- 
il  pas  à souffrir  que  des  écrivains  séditieux  ra- 
vissent au  Gouvernement  une  force  nécessaire, 
une  confiance  utile? 

Je  vous  entends  : mais  savez-vous  que  si  le 
gouvernement  est  outragé,  c’est  par  la  demande 
même  que  vous  faites.  Quoi!  ce  pouvoir  que  la 
constitution  lui  délègue,  cette  opinion  publique 
qui  doit  accroître  sa  force , cette  reconnaissance 
que  le  peuple  est  si  porté  à sentir  pour  des 
hommes  qui  feraient  son  bonheur  : tout  cela, 
une  calomnie  peut  T'ébranler  ? Voilà  donc  un  édi- 
fice bien  fragile  ! Mais  ces  journaux  qui  a ttaquent 
les  actions  ou  les  principes  du  directoire  exé- 
cutif, sont-ils  donc  les  seuls  qu’un  publie?  La 
lice  n’est-elle  pas  également  ouverte  à ses  défen- 
seurs ? La  vérité  n’est-elle  pas  le  résultat  présu- 
mable des  controverses  opposées?  Des  dangers 

(t)  Conqui&itos  leetitatosque , donec  cum  periculo  parabantur ; mo.v 
ficentta  habendi  obüvionem  attulit . Annales,  lib.  XIV,  §.  5o. 
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peuvent  menacer  la  constitution  ou  le  gouver- 
nement, quand  une  seule  classe  d’écrivains,  ou, 
si  vous  voulez  , un  seul  parti  a le  droit  de  pu- 
blier ses  opinions  et  ses  pensées  : mais  si  ce 
droit  est  universel,  toute  crainte  devient  chi- 
mérique ; le  mal  que  la  presse  pourrait  faire  se 
détruit  alors  par  la  facilité  même  de  le  guérir. 

Il  y a plus  : quand  le  corps  législatif  ou  le 
gouvernement  défendent  ou  restreignent  la  li- 
berté de  la  presse  , comme  la  restriction  ou  la 
défense  ne  peuvent  jamais  s’appliquer  à eux- 
mêmes,  ils  conservent  seuls  cette  liberté.  Mais 
si  ensuite  ils  attentent  aux  droits  du  peuple , 
quelle  voix  s’élèvera  pour  en  réclamer  la  jouis- 
sance? Se  trahiront-ils  d’abord? Non  sans  doute; 
vous  les  verrez  même,  cachant  d’une  main  ha- 
bile les  fers  qu’ils  préparent,  feindre  de  redou- 
bler leurs  caresses  et  leurs  transports,  au  mo- 
ment où  ils  seront  plus  près  d’asservir.  Ils  met- 
traient plus  de  franchise  dans  l’exécution  de 
leur  projet , que  le  succès  n’en  serait  pas  moins 
certain.  La  manière  dure  et  sévère  dont  le  peu- 
ple est  élevé  , le  rend  plus  capable  de  supporter 
long-temps  avec  une  patience  qui  tient  à la  force 
et  à l’habitude  de  ses  maux,  l’oppression  du 
gouvernement  : il  sera  donc  sous  le  joug  avant 
d’en  avoir  senti  tout  le  poids. 

Eh!  ne  me  dites  pas  que  les  temps  orageux  où 
nous  vivons  commandent  des  mesures  rigou- 
reuses : tous  vos  raisonnemens,  de  quelque  pré- 
texte qu’ils  se  colorent,  viendront  s’anéantir  de- 
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vant  cette  question  terrible  : Comment  la  tyran- 
nie s’est-elle  conservée  dans  tous  les  temps , chez 
tous  les  peuples?  par  l’esclavage  de  la  presse. 
Comment  a-t-elle  été  détruite  ? par  sa  liberté. 
Ma,s  ce  résultat  éternel  de  l’expérience  des  hom- 
mes et  des  siècles  fût-il  aussi  douteux  qu’il  est 
certain  , les  conséquences  que  vous  voulez  tirer 
des  circonstances  difficiles  où  la  France  se  trouve 
n en  seraient  pas  moins  contraires  à la  justice 
a la  vérité.  C’est  précisément  au  milieu  des  ora- 
ges dune  révolution  que  les  passions  redou- 
blent d audace  et  d’activité.  Alors  fermentent  de 
toutes  parts  la  haine,  la  jalousie,  l’ambition , là 
vengeance,-  alors  les  crimes  et  les  vertus  chan- 
gent de  nom  et  de  caractère,  suivant  le  parti  au- 
quel appartient  le  sage  ou  le  coupable  ; alors  un 
écrit  est  jugé  dans  ses  rapports  avec  la  faction 
subjuguée  ou  la  faction  dominatrice  ; alors  la 
meme  action  , le  même  ouvrage  placent  un 
omme  entre  le  glaive  des  bourreaux  et  le  ci- 
seau e Phidias;  mais  ces  passions  se  neutra- 
lisent par  leur  lutte  même.  Si  leur  défaut  est 
d exagérer  le  sentiment  qu’elles  éprouvent;  si 
t es  embrasent  au  heu  d’animer,  du  moins  ne 
£ur  reprochera-t-on  pas  un  engourdissement 
uneste  : leur  vigilance  active  compense  et  répare 
les  maux  qu  elles  font  naître. 

nronu 318  ?!US  l0in’  Le  s}steme  qu’on  voudrait 
proposer  détruit  jusqu  en  sesfondemens  la  cons- 
tituuon^rançmse.  Le  gouvernement  représen- 
i subsistera-t-il  véritablement,  quand  il  n’y 
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aura  plus,  entre  la  pensée  du  mandataire  et  celle 
du  peuple  qui  Fa  choisi,  une  circulation  ouverte 
et  nécessaire,  quand  les  représentés  n’exerce- 
ront plus  une  surveillance  générale , quand  ils 
n’auront  plus  le  droit  de  proclamer  librement 
ou  de  faire  proclamer  cette  opinion  franche  et 
nationale  dont  les  représentans  devraient  tou- 
jours être  l’organe  ? Vous  ne  le  détruisez  pas 
moins  en  plaçant  dans  la  marche  de  la  consti- 
tution les  cahots  et  les  entraves  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Quoi  ! vous  souffrirez , ajoute-t-on  , qu’un  éta- 
blissement qui  appartient  au  gouvernement 
même,  que  la  poste,  fasse  circuler  tous  les  jours, 
d’une  extrémité  de  la  république  à l’autre,  des 
ouvrages  où  il  est  censuré  ! 

Le  principe  sur  lequel  repose  cette  objection 
est  d’une  fausseté  trop  évidente  pour  qu’on  s’ar- 
rête long  temps  à y répondre.  La  poste  appar- 
tient-elle donc  aux  gouverneurs  de  l’État  ou  a 
la  nation  toute  entière?  Verrions-nous  dans  les 
propriétés  publiques  des  propriétés  directoria- 
les ? Serions-nous  encore  au  temps  où  les  éta- 
blisse mens  nationaux  étaient  regardés  comme 
le  domaine  du  magistrat  suprême  de  FEmpire  ? 
Trouveriez-vous  plus  juste  que  des  écrivains 
complaisans  eussent , pour  la  publication  et  le 
transport,  le  privilège  impuni  de  la  déraison  et 
de  la  calomnie,  tandis  qu’on  refuserait  à des 
écrivains  trop  clair-voyans  pour  se  laisser  trom- 
per, trop  fiers  pour  s’abaisser  jusqu’à  la  flatte- 
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rie,  le  droit  de  faire  connaître  partout  les  vérités 
utiles  dont  ils  seraient  les  dépositaires  ou  les 
interprètes  ? 

Mais  enfin,  dira-t-on,  il  y a des  délits  dont  la 
presse  est  l’instrument  : ne  voulez-vous  pas  les 
punir?  Les  punir!  Sans  doute  -,  et  cependant  je 
Veux  que  le  principe  général  de  la  liberté  soit 
Consacré,  et  cependant  je  veux  qu’au  lieu  de 
faire  une  loi  particulière  sur  l’agent  passif  du 
crime  , nous  la  fassions  sur  le  crime  lui-même. 
On  dérobe  à un  auteur  le  fruit  de  son  travail 
par  la  contre-façon  ou  le  plagiat  : c’est  un  vol 
dont  le  Code  pénal  déterminera  le  caractère  et 
la  peine,  en  parlant  des  délits  contre  la  pro- 
priété. On  m’insulte  par  des  écrits  , on  répand! 
sur  moi  la  calomnie  et  l’injure  : cette  action 
trouve  encore  sa  place  naturelle  dans  le  titre  du 
Code  pénal,  sur  les  crimes  contre  l’honneur  des 
citoyens.  On  attaque  par  des  écrits  scandaleux 
ou  turbulens  l’ordre  social  ou  la  morale  publi- 
que : le  titre  sur  les  attentats  contre  le  gouver- 
ment  ou  contre  les  mœurs  indiquera  les  moyens 

de  réprimer  activement  ces  provocations  insen- 

séës. 

Certes,  il  est  bien  loin  de  ma  pensée  et  de 
mon  cœur  de  couvrir  d’une  indulgence  coupa- 
ble ces  desorganisateurs  politiques  qui  prêchent 
sans  pudeur  la  sédition  et  le  crime  ; mais  les 
abus  faits  par  quelques  hommes,  d’un  bien  Uni- 
versel, seraient- ils  donc  une  raison  suffisante 
pour  le  proscrire?  Poursuivons,  oui,  poursui- 
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vons  tous , les  inspirateurs  de  la  révolte , les 
apôtres  du  brigandage,  les  artisans  des  discor- 
des civiles;  mais  attendons , pour  les  punir,  qu’ils 
soient  devenus  coupables  : c’est  là,  c est  la  qu  est 
toute  entière  la  différence  de  nos  opinions;  car 
il  y aurait  une  mauvaise  foi  trop  insigne,  ou  une 
trop  stupide  ignorance , à prétendre  que  nous 
faisons  grâce  aux  délits  de  la  presse.  Comme 
vous,  j’invoque  sur  eux  la  justice  des  lois  : mais 
vous  voulez  empêcher  Faction  de  peur  qu  elle 
ne  devienne  un  crime;  et  moi,  je  ne  veux  pas 
enchaîner  d avance  toutes  les  mains , parce  qu’une 
d’elles  pourrait  s’armer  d’un  poignard. 

Quel  homme,  d’ailleurs,  ayant  médité  sur  la 
manière  de  déterminer  et  de  punir  les  crimes , 
n’a  pas  senti  combien  une  pareille  loi  peut  de- 
venir aisément  un  attentat  contre  la  liberté  ? les 
caractères  du  délit  quelle  doit  réprimer  sont  si 
fugitifs,  les  nuances  en  sont  quelquefois  si  lé- 
gères! Une  censure,  nécessaire  et  juste,  ne  sera- 
t-elle  pas,  aux  yeux  d’un  homme  puissant,  une 
provocation  à la  désobéissance , à la  révolte  ? 
Qui  peut  donc  saisir  la  chaîne  entre  un  écrit 
publié  et  un  forfait  commis?  Comment  oserez- 
vous  remplir  l’intervalle  qui  les  sépare  ? Qui  vous 
dit  que  le  projet  du  crime  n’était  pas  déjà  dans 
lame  du  coupable,  que  mon  ouvrage  le  lui  a 
inspiré?  La  présomption  qui  s’élève  vous  suf- 
fira-t  elle  pour  me  faire  condamner,  vous  qui 
vous  applaudissez»  d’avoir  enfin  ramené  la  légis- 
lation criminelle  à des  idées  plus  humaines  et 
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plus  justes  ? L’ouvrage  aura  peut-être  suivi , ac- 
cru même  la  fermentation  ; mais  vous  le  punirez 
comme  l’ayant  fait  naître  ! Ce  n’estpas  assez  d’avoir 
été  l’occasion  du  délit,  il  faut  en  avoir  été  la  cause. 
Un  flambeau  est  dans  mes  mains,  je  le  destine  à 
éclairer;  il  brûle  dans  les  mains  d’un  autre  : me 
regardez-vous  comme  l’auteur  de  l’incendie? 
Quand  mon  action  se  lie  à ma  pensée,  l’une  peut 
être  expliquée  par  l’autre  ; mais  quand  l’action 
m’est  étrangère,  quand  c’est  l’action  d’un  autre, 
où  donc  est  la  preuve  qu’il  faille  me  l’attribuer? 

Blâmer  une  loi,  est-ce  exciter  à la  violer?  Et 
si  on  ne  peut  blâmer  un  décret  rendu,  où  est 
donc  1 espérance  de  le  faire  rapporter?  Où  est 
la  liberté  d’écrire , si  je  peux  être  traîné  dans 
les  1ers,  parce  qu’un  homme  aura  désobéi  à une 
loi  que  j’aurai  censurée  ? Le  censeur  et  le  révolte' 
ne  se  connaissent  pas  peut-être;  ils  ne  vivent 
pas  peut-être  dans  le  même  lieu!  Bientôt  on 
nous  commanderait  pour  les  actes  du  gouverne- 
ment un  respect  superstitieux.  Un  décret,  une 
proclamation  deviendraient  des  actes  de  foi, 
des  dogmes,  devant  lesquels  devrait  s’agenouil- 
1er  la  raison  humaine. 

Je  sais  que  des  écrits  véhémens,  où  une  loi 
sera  dénoncée,  agiteront  l’opinion  publique; 
mais,  indépendamment  des  principes  généraux 
dont  l’application  devient  ici  si  naturelle , le  pro- 
grès de  l’opinion  est  lent  et  débattu;  il  n’est 
certain  que  quand  il  réside  au  moins  sur  l’inté- 
rêt apparent  de  tous.  Enfin , je  le  demande  en- 
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core , la  garantie  de  la  société  contre  l’écrit  pro- 
vocateur , n’est-elle  pas  suffisamment  dans  la 
poursuite  de  l’action,  si  on  la  croit  dangereuse, 
dans  sa  punition,  si  elle  est  criminelle  ? 

On  dirait,  à entendre  les  partisans  du  système 
contraire,  que  jusqu’à  présent  nos  lois  ont  été 
muettes  à cet  égard  : ils  oublient  que  la  conven- 
tion nationale  elle  seule  en  a rendu  successive- 
ment sur  tous  les  genres  de  provocation  à tous 
les  genres  de  crimes.  Elle  a frappé  expressément 
de  la  déportation  ou  de  la  mort  Jes  Agitateurs 
qui  excitent  des  attroupemens  pour  empêcher 
la  circulation  des  subsistances  (i);  ceux  qui  pro- 
posent d’anéantir  la  république,  ou  d’en  rom- 
pre l’unité  (a);  l’étranger,  provocateur  d’une 
émeute  (3)  ; les  provocateurs  à la  révolte  contre 
les  autorités  constituées,  à des  actes  de  violence 
contre  les  personnes , au  pillage  des  propriétés 
particulières  et  publiques  (4)  ; les  prédicateurs 
de  la  loi  agraire , ou  de  tout  autre  système  sub- 
versifs des  propriété  territoriales,  commerciales, 
industrielles  (5)  ; enfin , les  provocateurs  au  meur- 
tre , les  compositeurs  ou  les  imprimeurs  des  écrits, 
où,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  on  con- 


(1)  Loi  du  8 décembre  1792» 

(2)  Lois  des  4 et  16  décembre  1792,  29  mars  et  9 avril  1793 , pre- 
mier germinal  an  III,  etc.  etc. 

(3)  Décrets  des  18  et  2 z mars  1793. 

(4)  Loi  du  premier  germinal  an  IIL 

(5)  Loi  da  18  mars  1793. 
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seille  ïa  révolte  et  le  crime*:  les  vendeurs,  le$ 
distributeurs , les  colporteurs  de  ces  écrits  sont 
meme  condamnés  h la  détention  ou  aux  fers  (6)* 
La  plupart  de  ces  lois,  trop  rigoureuses,  subis- 
sent, il  est  vrai,  l’effet  nécessaire  de  la  rigueur, 
qui  est  l’impunité  ; mais  cherchez  à les  adoucir, 
et  n'accusez  plus  le  silence  d’une  législation  qui 
exprima  si  fréquemment  sa  pensée  et  sa  volonté. 

Des  lois  existent  aussi  contre  la  calomnie. 
Quel  mal  résulte  d’ailleurs  des  injures  d'un  écri- 
vain avili  ? Il  ne  peut  flétrir  que  par  ses  éloges. 
La  défense  devient  inutile,  quand  le  nom  du 
calomniateur,  quand  la  conduite  du  calomnié 
sont  connus.  Peut-etre  meme  ces  injures  ont- 
elles  fortifié  l’estime  publique  par  l’élan  d'une 
indignation  universelle  : toujours,  du  moins, 
la  considération  de  la  personne  attaquée  aug- 
mente ou  s affaiblit  suivant  que  l’agresseur  est 
AristarqueouZoïle,  Aristophane  ou  Xénophon. 
L’opinion  générale  juge  l’accusateur  et  laisse  re- 
tomber sur  lui  le  poids  du  mal  qu’il  aspirait  à 
faire.  L’injure  d’ailleurs  peut-elle  atteindre  la 
vertu  ? Il  ne  suffit  pas  que  la  flèche  soit  lancée  , 
il  faut  qu’elle  arrive. 

Eh!  n’allez  pas  dire  que  je  veux,  par  une  mo- 
rale perverse,  justifier  un  crime.  Peu  d’hommes, 
j’ose  le  croire,  sentent  plus  fortement  le  besoin 
et  le  bonheur  de  la  considération  publique:  elle 
est,  après  le  repos  de  la  conscience,  le  vœu  le 


(6)  Loi  du  29  mars  1793. 


plus  ardent  de  l’homme  de  bien.  Quoiqu’elle  pa* 
raisse  être,  en  quelque  sorte,  au  dehors  de  celui, 
qui  l’inspire,  puisqu’elle  est  l’expression  des  sen- 
timens  des  autres , elle  n’en  répand  pas  moins  sur 
lui  un  charme  consolateur;  elle  resplendit  au  sein 
même  de  sa  famille,  et  double  sa  félicité  domes- 
tique. Mais  cette  considération  si  douce,  si  pré- 
cieuse,  c’est  de  l’opinion  universelle  quelle 
est  le  résultat  ; une  injure  ne  l’altère  pas  plus 
qu’un  éloge  ne  la  donne»  On  sait  que  la  vertu, 
comme  la  divinité  , trouve  partout  des  blas- 
phémateurs et  des  sacrilèges;  on  sait  que  la  ja- 
lousie et  le  besoin  sont  les  principales  sources 
de  la  calomnie,  et  on  pardonne  avec  pitié  aux 
malheureux  qui  s’en  font  les  organes,  de  se 
soustraire  par  des  mensonges  sans  crédit  aux 
to  urine  ns  de  la  misère  et  de  Fenvie. 

La  loi,  j’en  conviens,  doit  être  moins  indul- 
gente. L’ordre  public  commande,  par  exemple, 
d’en  garantir  le  citoyen  paisible,  qui,  préfé- 
rant à une  gloire  orageuse  une  paix  solitaire, 
se  soustrait  par  l’obscurité  aux  tempêtes  poli- 
tiques: lui  assurer  la  jouissance  d’un  repos  qui 
doit  faire  son  bonheur,  est  pour  la  société  ci- 
vile un  devoir  absolu. 

Mais  en  sera-t-il  ainsi  pour  le  fonctionnaire 
public?  La  calomnie  contre  lui  sera-t-elle  pour- 
suivie, tant  qu’elle  ne  s’attachera  qu’à  ses  opi- 
nions ou  à sa  conduite  politiques?  Je  voudrais 
quelle  ne  pût  commencer  de  Fêtre,  que  lors- 
que lecrivain  articule  une  prévarication,  une 
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trahison  envers  la  patrie:  alors,  mais  alors  seu- 
lement, que  la  loi  s'appesantisse,  qu’elle  frappe 
sans  crainte  et  sans  pitié. 

Avant  de  finir  ce  discours,  permettez-moi  de 
rappeler  quelques  principes  développés  en  le 
commençant.  La  vérité  étouffée,  le  mensonge 
favorisé,  sont  des  maux  nécessairement  atta- 
chés à la,  presse  esclave  : en  resserrer  les  limi- 
tes au  lieu  de  se  borner  à en  punir  les  résul- 
tats, c’est  l’asservir.  Quand  vous  aurez  rendu 
la  pensée  douanière , la  contribution  qu’elle 
payera  pour  arriver  jusqu’à  vous  lui  ôtera  d’a- 
vance une  partie  de  sa  valeur,  de  sa  fécondité. 
Au  milieu  des  troubles  publics,  quand  des  écri- 
vains incendiaires  agitent,  pour  mieux  l’em- 
braser, le  flambeau  des  discordes  civiles,  je  con- 
çois que  le  patriotisme  alarmé  appelle  à grands 
cris  le  secours  des  lois:  mais  ces  lois  qu’il  in- 
voque, elles  existent  déjà;  mais  ces  crimes  qu’il 
poursuit  de  sa  juste  indignation,  des  tribunaux 
sont  institués  pour  les  punir.  Que  la  justice  attei- 
gne les  coupables,  mais  que  les  droits  immua, 
blés  des  hommes  soient  respectés.  Après  avoir 
fermenté  long-temps,  toutes  les  sectes,  tous  les 
partis,  toutes  les  dominations,  toutes  les  tyran- 
nies finiront  par  s’abaisser  devant  l’empire  su- 
prême de  la  raison.  La  liberté  de  la  presse  ron- 
ge insensiblement  les  fers  des  esclaves  et  les 
couronnes  des  tyrans.  Ne  soyons  point  ingrats 
envers  elle  : nous  lui  devons  ces  progrès  vers 
la  liberté  politique,  dont  sa  servitude  pendant 
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vingt  mois  et  les  crimes  qui  Font  suivie , nous 
ravirent  long-temps  jusqu’à  Fespérance.  Si  la 
philosophie  eût  respecté  les  barrières  que  pla- 
çaient devant  elle  les  gouverneurs  des  empi- 
res, le  despotisme  eût  éternellement  pesé  sur 
la  terre;  mais  elle  brava  les  dangers,  et  l’uni- 
vers s’éclaira.  Voyez  Socrate,  Aristote,  Senè- 
que,  Bacon,  Descartes,  Galilée,  Sidney,  Rous- 
seau , Voltaire , poursuivis  comme  des  écri- 
vains sédiiteux,  obligés  de  fuir  leur  patrie,  de 
gémir  dans  les  prisons,  de  se  donner  la  mort, 
de  monter  sur  les  échafauds.  Si  Mabiy,  Tur- 
got,  de  Malesherbes , et  Montesquieu  eussent 
craint  de  franchir  les  bornes  que  voulait  mettre 
à leurs  pensées  un  gouvernement  tyrannique, 
les  progrès  de  Fesprit  humain  auraient  été  ra- 
lentis; les  principes  de  l’art  social  seraient  en- 
core outragés  ou  méconnus.  Mais  ils  soule- 
vèrent le  poids  qui  comprimait  ces  vérités  im- 
mortelles, et  aussitôt  elle  jaillirent  avec  une  im- 
patiente énergie.  Inutilement  la  tyrannie  épou- 
vantée essaya-t-elle  d’arrêter  cette  impulsion  gé- 
néreuse : les  vains  éfforts  des  hommes  peuvent- 
ils  suspendre  le  Danube,  ou  déplacer  FEtna? 

Je  propose  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq -cents,  considérant  qu’il 
existe  des  lois  contre  l’injure,  la  calomnie,  la 
provocation  au  crime,  la  prédication  de  la  dé- 
sobéissance et  de  la  révolte,  et  contre  tous  les 
autres  délits  dont  la  pressse  est  l’instrument; 

2. 
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Considérant  que  ia  commission  chargée  de 
la  classification  et  de  la  révision  des  lois  doit 
lui  présenter  incessament  le  complément  du 
Code  pénal,  et  qu'elle  lui  proposera  alors  les 
additions  ou  les  changemens  qui  peuvent  être 
nécessaires  : 

Déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  une 
mesure  prohibitive  de  la  liberté  d’imprimer  et 
d’écrire. 
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DISCOURS 

DE 


M.  LE  COMTE  BOISSY-D’ANGLAS, 


PAIRE  DE  FRANCE. 


D*  s qu’un  homme  a livré  un  ouvrage  quel- 
conque au  public , il  a fait  un  acte  qui  est  ren- 
tré dans  le  domaine  de  la  législation  : si,  par 
cet  acte,  il  a porté  atteinte  aux  droits  d’autrui; 
s’il  a troublé  la  société  en  provoquant  au  crime 
et  à la  désobéissance  aux  lois , il  a appelé  su» 
sa  tête  Faction  répressive  de  ces  mêmes  lois.  Si, 
en  usant  de  la  liberté  qu’il  avait  d’exprimer  li- 
brement sa  pensée,  il  a violé  le  premier  carac- 
tère de  la  liberté , celui  de  ne  pouvoir  faire  que 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres,  il  a pu  être  at- 
teint par  la  loi  protectrice  de  la  liberté  de  tous  ; 
mais  là  doit  s’arrêter  la  législation  ; là  finit  le 
droit  du  corps  social  par  rapport  à lui.  Sa  liberté 
ne  peut  pas  plus  être  enchaînée  d’avance  sur  ce 
point,  de  peur  qu’il  n’en  abuse  , qu’elle  ne  peut 
l’être  sur  tous  les  autres.  La  pensée  d’un  homme 
est  hors  du  domaine  de  la  société  ; la  faculté  de 
l’émettre  est  hors  de  son  atteinte  : elle  ne  peut 
pas  plus  empêcher  tels  ou  tels  hommes  d’expri- 
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mer  leur  pensée , qu’elle  ne  peut  fermer  la  bou- 
che à tels  ou  tels  autres  pour  qu’ils  ne  puissent 
la  proférer.  L’impression  n’est  autre  chose  que 
la  parole  écrite,  que  la  parole  entendue  d’un 
bout  de  Funivers  à l’autre,  et  fixée  pour  les  siè- 
cles. S’opposer  à ce  qu’elle  existe,  c’est  encore 
attaquer  la  propriété  de  tous  les  pays, c’est  vio- 
ler les  droits  de  la  postérité  elle-même,  à laquelle 
appartiennent  toutes  les  lumières  des  siècles 
passés,  je  dirai  même  toutes  les  erreurs.  Le 
droit  qu’a  tout  homme  d’émettre  sa  pensée  par 
tous  les  moyens  que  la  nature  et  les  arts  lui 
donnent,  est  d’autant  plus  inviolable  qu’il  est 
correspondant  d’un  devoir,  de  celui  de  publier 
sans  restriction  tout  ce  qu’on  croit  utile  au  bon- 
heur de  son  pays. 

Tels  sont  les  principes  incontestables  ; et  c’est 
contre  la  violation  qu’on  en  veut  faire  que  je 
viens  m’élever  à cette  tribune.  Sommes-nous 
donc  assez  peu  avancés  dans  la  connaissance  de 
la  liberté  publique,  ou  plutôt  avons-nous  telle- 
ment rétrogadé  vers  les  siècles  de  la  barbarie  et 
du  despotisme,  pour  qu’il  faille  recommencer  à 
en  défendre  les  premiers  élémens?  L’ombre  des 
décemvirs  que  nous  avons  frappés  plane-t-elle 
encore  dans  cette  enceinte,  et  avons -nous  été 
nous-mêmes  tellement  affaiblis  par  le  fardeau  de 
leur  tyrannie,  que  nous  puissions  ne  pas  frémir 
d’indignation  à la  seule  idée  de  priver  un  ins- 
tant le  peuple  français  de  la  jouissance  impres- 
criptible des  droits  pour  lesquels  il  a pris  les 
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armes?  Ah!  non  sans  doute,  je  dois  le  croire, 
et  je  ne  vous  ferai  pas  cette  injure  de  penser 
qu’il  faille  vous  prouver  ici  que  sans  la  liberté 
de  parler  et  d’écrire , la  liberté  publique  ne  peut 
exister.  Laissez  aux  tyrans  le  désir  coupable  de 
l'enchaîner;  qu’ils  tremblent  sur  leur  trône  de 
fer,  en  songeant  que  l’opinion  publique  les  juge, 
et  que  l’imprimerie  fait  parvenir  sur  tous  les 
points  de  la  terre  l’arrêt  dont  elle  les  flétrit; 
laissez  à leurs  malheureux  esclaves  l’espoir  sou» 
vent  trompé  de  l’obtenir  : et  vous,  sachez  la 
défendre  avec  le  courage  que  la  nation  entière 
attend  de  vous,  non-seulement  contre  les  ef- 
forts des  despotes , mais  encore  contre  les  attein- 
tes que  l’on  cherche  à lui  porter  dans  votre  sein. 
Vous  seriez  coupables  de  trahison,  si  vous  lais» 
siez  envahir  ce  droit  sacré  ; vous  seriez  coupa- 
bles de  conspiration  envers  le  peuple,  si  vous 
consentiez  à lui  en  ravir  l’exercice.  La  limitation 
même  temporaire  de  la  liberté  de  la  presse , ou , 
si  l’on  veut , cette  prohibition  momentanée 
dont  on  nous  parle,  ne  peut  être  adoptée  par 
des  hommes  qui  ont  juré  de  mourir  libres  ; et 
avant  d’en  admettre  le  principe,  qu’il  me  soit 
permis  de  vous  demander  comment  vous  en  as- 
sureriez l’exécution  ? Avez-vous  bien  réfléchi  au 
mode  que  vous  adopteriez  à cet  égard , aux  ex- 
trêmes dangers  qui  résulteraient  pour  vous, 
pour  la  liberté,  pour  la  France,  d’une  pareille 
législation?  Il  ny  aurait  que  deux  manières, 
sans  doute  : l’une  serait  d'interdire  la  faculté 
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d’imprimer  à tous  les  hommes  que  Ton  suspec- 
terait cl  en  abuser;  l’autre,  de  ne  permettre  la 
publication  d’aucun  écrit , qu’il  ne  fut  approuvé 
d’avance.  Dans  le  premier  cas , quel  épouvanta- 
ble arbitraire  ne  substitueriez-vous  pas  à la  jus- 
tice et  a la  liberté?  Quelle  ligne  de  démarcation 
n’établiriez-vous  pas  dans  le  peuple  entre  ceux 
qui  pourraient  publier  leurs  pensées,  et  ceux  à 
qui  cette  faculté  serait  interdite  ? Quel  privilège 
absurde  ne  créeriez-vous  pas  pour  les  uns,  et 
à quelle  privation  odieuse  ne  condamneriez- 
vous  pas  les  autres?  Et  qui  est-ce  qui  vous  ga- 
rantirait que  vous  ne  seriez  pas  trompés  dans 
ces  distinctions  sans  exemple  ? Qui  est-ce  qui 
vous  assurerait  que  celui  à qui  vous  interdiriez 
aujourd  hui  1 usage  de  sa  plume,  ne  l’aurait  pas 
employée  demain  à ajouter  de  nouvelles  lumiè- 
res a celles  qui  doivent  produire  la  prospérité 
des  nations,  tandis  que  celui  à qui  vous  accor- 
deriez ce  droit  ne  se  hâterait  pas  d’en  abuser, 
assuré,  comme  il  le  serait , de  la  faveur  de  l’au- 
torité? Et  sur  quoi  motiveriez-vous  ces  préféren- 
ces extraordinaires  ? sur  la  moralité  des  écrivains , 
sur  la  connaissance  de  leur  patriotisme  et  de 
leurs  vertus  : mais  qui  est -ce  qui  jugerait  cette 
moralité?  qui  est-ce  qui  proclamerait  cette  con- 
naissance? quel  serait  le  juri  assez  habile,  et 
surtout  assez  impartial,  pour  prononcer  ainsi 
sur  les  hommes  ? Quelles  seraient  ses  bases , lors- 
qu il  s agirait  dun  écrivain  qui  demanderait, 
pour  la  première  fois,  d etre  autorisé  à publier 
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ses  pensées  ? Rétabliriez- vous  pour  lui  les  certi- 
ficats de  civisme  inventés  par  Chau mette  et  par 
Hébert,  et  ne  serait- ce  qu’à  ce  prix  que  vous  lui 
ouvririez  la  carrière  où  rappellerait  le  génie  ? 
Eh  ! quel  étrange  gouvernement  que  celui  où  on 
ne  prononcerait  pas  sur  les  choses,  mais  sur  les 
personnes  ! Adopteriez-vous , au  contraire , pour 
principe  de  cette  monstrueuse  législation,  l’exa- 
men préalable  des  écrits?  Alors  ce  serait  réta- 
blir la  censure , ce  serait  donner  à quelques 
hommes  le  droit  de  poser  des  limites  au  déve- 
loppement des  conceptions  du  génie.  Le  Direc- 
toire exécutif,  si  vous  l’investissiez  de  ce  droit 
terrible,  ne  pourrait  l’exercer  par  lui-même;  il 
devrait  le  déléguer  à un  certain  nombre  d’ a gens, 
non  pas  seulement  à Paris,  mais  sur  tous  les 
points  de  la  République , car  il  y a des  imprime- 
ries partout  ; et  comme  tout  se  lie  dans  un  sys- 
tème quelconque,  comme  une  institution  en 
appelle  une  autre  pour  la  compléter  et  la  sou- 
tenir, vous  auriez  bientôt  une  légion  de  censeurs 
royaux,  décorés,  si  vous  voulez , d’un  autre  titre; 
des  chambres  syndicales,  des  inspecteurs,  des 
permissions,  des  privilèges,  des  approbations 
tacites  ou  écrites , et  généralement  tout  l’affreux 
système  contre  lequel,  dès  1788,  s’élevèrent 
tous  les  habitans  de  la  France  : non-seulement  il 
faudrait  empêcher  tous  les  auteurs  décrire y 
jtnais  encore  il  faudrait  établir  des  bureaux  pour 
rattraper  et  faire  mourir  la  pensée  qui  aurait  pu 
s’échapper  en  contrebande.  On  vous  dira  qu’il 
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ne  s’agit  ici  que  des  journaux;  mais  comment 
et  à quels  caractères  distinguerez-vous  ce  genre 
d’ouvrage?  Sera-ce  3a  longueur  de  l’écrit?  sera- 
ce  la  périodité  de  sa  publication  ? et,  dans  ces 
deux  cas,  ne  faudra-t-il  pas  encore  des  examens 
préliminaires?  Une  chose  sera-t-elle  innocente 
et  hors  l’atteinte  de  votre  loi,  si  elle  est  dans  un 
écrit  de  cent  dix  pages,  ou  qui  n’aurait  annoncé 
aucune  suite , tandis  qu  elle  serait  répréhensi- 
ble, si  elle  paraissait  dans  une  production  qui 
n aurait  que  la  moitié  de  ce  volume,  ou  qui  de* 
vrait  etre  suivie  le  lendemain  d’un  supplément 
plus  ou  moins  long?....  Collègues,  lorsqu’on  s’é- 
carte une  fois  des  principes , voyez  dans  quel 
dédale  on  se  plonge  ; voyez  de  quel  échafaudage 
de  précautions  et  de  conséquences  il  faut  étayer 
la  moindre  injustice.  En  vain  dira-t-on  qu’il  ne 
s agit  ici  que  de  précautions  provisoires  : rien 
n’est  provisoire  en  fait  de  liberté;  la  tyrannie 
dun  jour  appelle  la  tyrannie  d’une  [année,  et 
celle-ci  la  tyrannie  d’un  siècle.  Affranchissez 
pendant  une  heure  seulement  une  autorité  quel- 
conque de  toute  surveillance,  elle  saura  bien  en 
profiter  pour  en  devenir  indépendante  à jamais. 
L ancien  comité  de  salut  public  n’était  nommé 
que  pour  un  mois,  et  il  trouvait,  dans  cette 
courte  durée , les  moyens  d’éterniser  sa  puis- 
sance. Mais,  répondra-t-on  , ce  n’est  point  de  la 
liberté  de  la  presse  qu’il  s’agit , mais  de  refuser 
la  circulation  par  3a  poste  à des  journaux  nuisi- 
bles au  gouvernement.  Le  gouvernement  ne 
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doit  aucune  facilité,  aucun  secours  à ceux’  qui 
se  déclarent  ses  ennemis  : on  écrira  tout  ce 
qu’on  voudra;  mais  on  ne  laissera  circuler  que 
les  écrits  qui  ne  pourront  pas  nuire.  Étrange  so- 
phisme, qui  tend  à opérer  la  chose  même  qu  on 
n’ose  avouer!  La  poste  n’appartient  pas  au  gou- 
vernement; elle  est  à la  nation;  les  citoyens  ont 
tous  le  même  droit  à user  des  facilités  qu  elle 
présente  : examinez  s il  faut  suspendre  1 envoi 
de  tous  les  journaux  par  la  poste,  ou  bien  con- 
sentez à les  faire  porter  tous  aux  memes  condi- 
tions : il  ne  peut  y avoir  de  privilège;  et  puis- 
que le  gouvernement  n’a  le  droit  ni  de  censurer 
les  écrits,  ni  de  censurer  les  personnes;  puis- 
qu’il ne  peut  établir  cette  inquisition  dont  j ai 
parlé,  ni  cet  examen  des  auteurs,  il  ne  doit, 
quand  il  surveille  Fa  d m in  i st  ratio  n des  postes, 
examiner  que  la  pesanteur  des  ouvrages  qu’on 
lui  confie. 

Loin  de  nous  ces  escobarderies  funestes.  At- 
taquez franchement,  si  vous  1 osez.,  la  liberté 
illimitée  de  la  presse , ou  consentez  à la  favoriser 
par  tous  les  moyens  que  la  constitution  vous 
confie.  Si  vous  n’avez  pas  le  droit  d’empêcher 
un  écrit  de  paraître,  vous  n avez  pas  plus  celui 
d’en  gêner  la  circulation. 

Mais,  a-t-on  dit,  c’est  For  des  étrangers  qui 
soudoie  ces  plumes  vénales,  pour  détruire  au 
milieu  de  nous  cette  liberté  qu’ils  redoutent , et 
qui  résiste  avec  tant  de  gloire  aux  efforts  com- 
binés de  leurs  armées  : eh  bien,  faut- il  pour 
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cela  conspirer  nous-mêmes  contre  elle?  Faut-il 
l’attaquer  dans  ses  plus  précieux  résultats  comme 
dans  ses  bases  les  plus  solides?  Faut -il  la  ren- 
verser de  nos  propres  mains?  Parce  que  les  des- 
potes ont  au  milieu  de  nous  des  complices  et  des 
âge  ns , il  faudra  consentir  volontairement,  et 
par  prudence,  à nous  priver  de  l’exercice  du 
droit  qu’il  leur  importe  le  plus  de  comprimer, 
de  cette  liberté  de  la  presse  dont  1-usage  les 
glace  de  terreur,  et  leur  fait  envisager  comme 
prochain  le  redressement  de  leurs  injustices;  il 
faudra  consentir  à. être  esclaves,  parce  qu’ils  dé- 
sirent que  nous  le  soyons  ! Certes , ce  serait  une 
étrange  politique,  ce  serait  un  étrange  moyen 
pour  triompher  de  nos  ennemis,  que  de  renon- 
cer nous-mêmes  volontairement  à ce  qui  est  le 
but  de  tous  leurs  combats.  Eh  quoi  ! parce  que 
quelques  journalistes  peuvent  affecter  encore 
de  méconnaître  l’esprit  de  la  constitution,  se 
permettent  des  provocations  répréhensibles , 
outragent  tantôt  quelques  hommes,  tantôt  quel- 
ques autres,  s’efforcent  même,  si  l’on  veut,  de 
corrompre  Fesprit  public , on  voudrait  suspen- 
dre pour  chaque  citoyen  en  particulier  l’exercice 
le  plus  incontestable  de  ses  droits,  et  priver  la 
nation  toute  entière  du  trésor  de  toutes  les  lu- 
mières qu  elle  peut  recueillir  par  l’impression  ? 
Qu’importent  quelques  écrivains  plus  ou  moins 
coupables,  si  la  loi  est  là  pour  les  atteindre,  si 
la  loi  punit  partout  où  il  y aura  un  délit  carac- 
térisé? qu’importent  quelques  erreurs  poiiti- 
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qües,  si  les  lumières  sont  appelées  partout  oit 
elles  osent  paraître  ? qu’importent  les  opinions 
prononcées  par  quelques  écrivains  plus  ou 
moins  partiaux,  ou  trompés  sur  tel  ou  tel  mem- 
bre du  gouvernement , sur  tel  ou  tel  membre  de 
la  législature,  sur  telles  ou  telles  opérations , sur 
tels  ou  tels  systèmes,  tels  ou  tels  plans,  tels  ou 
tels  choix,  si  une  discussion  générale  et  libre 
fait  reconnaître  tout  ce  qui  est  faux,  et  ne  laisse 
surnager  que  la  vérité?  si  tous  les  pouvoirs 
marchent  avec  force  dans  la  carrière  qui  leur 
est  tracée,  s’ils  veulent  comprimer  les  ennemis 
publics,  s’ils  veulent  dominer  toutes  les  fac- 
tions , et  n’ètre  attentifs  qu’à  la  seule  voix  de 
la  justice  et  de  la  liberté  ? La  force  du  gouver- 
nement est  dans  lui -même,  dans  sa  conduite, 
dans  ses  principes , et  non  dans  l’opinion  men- 
songère de  tels  ou  tels  partis,  de  tels  ou  tels 
hommes.  C’est  le  sort  des  gouverne  mens  justes 
d’être  en  butte  aux  efforts  de  la  malveillance, 
aux  cris  impuissans  de  ceux-là  mêmes  dont  ils 
s’efforcent  tous  les  jours  d’établir  le  repos  et  la 
sûreté  ; mais  il  faut  que  leur  conduite  nous  rap- 
pelle cette  belle  comparaison  d’un  poète  qui, 
après  avoir  retracé  ces  barbares  habitans  de  l’A- 
frique se  réunissant,  au  lever  du  père  du  jour, 
pour  l’outrager  par  leurs  clameurs,  nous  mon- 
tre l’astre  de  la  nature  poursuivant  glorieuse- 
ment sa  carrière,  et  lançant  du  haut  des  deux 
et  sa  bienfaisante  chaleur,  et  ses  éclatans  rayons 
sur  les  ingrats  qui  méconnaissent  ses  bienfaits. 
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Celui  qui  veut  enchaîner  la  liberté  de  la  presse , 
un  des  orateurs  de  la  convention  nationale  a 
dit  («) , a besoin  d étouffer  quelque  vérité  ou  de 
propager  quelque  mensonge  ; écoutez  ce  qu’il 
disait  encore  : « C’est  la  liberté  indéfinie  de  la 
>■»  presse  qui,  seule,  peut  imprimer  à tous  les 
» esprits  ce  mouvement  qui  les  seconde  tous  ; 
y>  c’est  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  qui  met 
» en  relation  et  en  commerce  d’idées  et  de  vues 
» les  philosophes  de  tous  les  pays  et  les  législa- 
» leurs  d’un  peuple;  c’est  par  la  liberté  de  la 
» presse  enfin  qu’on  peut  réunir  pour  les  lois 
» d une  seule  nation  toutes  les  forces  de  l’esprit 
» humain  : ainsi  elle  suffit  pour  faire  échouer 
» les  entreprises  des  ambitieux  les  plus  adroits; 
» elle  est  nécessaire  pour  donner  au  gouverne- 
» ment  représentatif  les  caractères  essentiels  de 
.»  la  pure  démocratie  ; et  par  elle  les  législateurs , 
» au  milieu  du  torrent  des  affaires  journalières 
» qui  les  entraînent,  voient  arriver  devant  leur 
» esprit  le  résultat  varié  et  profond  de  tous  les 
}}  esprits  qui  pensent  et  méditent  sur  la  terre.  » 
Et  j’ajouterai  que  sans  la  liberté  de  la  presse, 
que  sans  la  publicité  qu’elle  assure  aux  opéra- 
tions du  gouvernement,  aux  actes  de  la  législa- 
tion , le  système  représentatif  lui-même  ne  serait 
qu’une  tyrannie.  Goncevrait-on  une  représenta- 
tion réelle  dans  un  pays  où  les  représentés  ne 
pourraient  connaître  que  par  ce  que  les  repré- 
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sentans  voudraient  consentir  qu’on  leur  dît,  que 
par  l'intermédiaire  d’écrivains  prévilégiés,  ché- 
ris et  patentés  par  eux,  la  manière  dont  ils  ré- 
pondraient à la  confiance  qu’ils  ont  obtenue  ? 
Quel  serait  le  résultat  d’un  tel  système , si  ce 
n’est  d’atténuer  pour  jamais  la  confiance  à la- 
quelle vous  avez  droit,  et  qui  doit  faire  tout  à- 
la-fois  votre  récompense  et  votre  force  ? Com- 
ment voudriez-vous  que  l’on  crut  que  ce  que 
vous  faites  est  bon  , si  vous  ne  permettiez  de  le 
publier  qu’à  des  hommes  surveillés  par  vous  ou 
par  le  gouvernement?  Où  serait  cette  publicité , 
la  sau ve-garde  de  la  liberté  du  peuple  ? où  se- 
rait; cette  garantie  que  chacun  de  vous  doit  avoir 
pour  l’inviolabilité  de  ses  opinions?  Comment 
s’exercerait  cette  justice  qui  doit  écouter  toutes 
nos  paroles  pour  rendre  à chacun  de  nous  ce 
qui  lui  est  dû  d’estime  et  de  blâme  ? Et  si  vous 
laissez  au  gouvernement  seul  la  faculté  de  trans- 
mettre à la  France  entière,  par  les  seuls  hommes 
qu’il  aurait  choisis,  le  tableau  de  vos  discus- 
sions, le  résumé  de  vos  opinions  particulières, 
le  spectacle  de  vos  efforts  pour  le  maintien  de  la 
liberté  publique , où  serait  votre  indépendance 
à vous-mêmes? 

Ah  ! si  les  seuls  écrits  périodiques  avoués  par 
le  gouvernement  pouvaient,  comme  au  temps  de 
Robespierre,  exister  ou  même  circuler  dans  la 
France,  il  serait  évident  sans  doute  qu’il  exerce- 
rait sur  vous-mêmes  une  suprématie  funeste;  il 
pourrait  ne  laisser  publier  de  vos  séances  que  ce 
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qu*i]  lui  importerait  qu’on  en  sût;  il  pourrait  ne 
laisser  publier  de  vos  opinions  que  ce  qui  lui 
en  serait  favorable  : votre  réputation  \ votre 
honneur,  en  général  et  en  particulier,  demeu- 
reraient entre  ses  mains;  vous  seriez  les  moins 
libres  des  hommes  ; il  pourrait,  suivant  son  gré, 
vous  opprimer  et  vous  séduire;  et  comme  il  ne 
manifesterait  lui-même  que  ce  qu’il  voudrait  de 
ses  opérations  les  plus  importantes,  il  échappe- 
rait, pour  ce  qui  le  concernai  ait,  jusqu’à  la  res- 
ponsabilité morale,  la  dernière  sau ve-garde  du 
peuple»  Et  comment,  d’ailleurs,  vous  qui  devez 
écouter  et  suivre  l’opinion  publique,  comment 
la  connaîtriez- vous,  si  elle  ne  pouvait  vous  être 
transmise  que  par  des  plumes  dans  la  dépen- 
dance du  gouvernement?  Ne  serait-ce  pas  alors 
la  seule  impulsion  du  gouvernement  que  vous 
recevriez?  Ne  serait-ce  pas  le  seul  gouvernement 
qui  aurait  auprès  de  vous  l’initiative  de  toutes 
vos  lois  ? Auriez-vous  d’autre  opinion  publique 
que  la  sienne  ? Que  seriez*vous  autre  chose  que 
le  rédacteur  de  ses  pensées,  que  le  greffier  de 
Ses  volontés? 

Mais  , répondra-t-on,  vous  parlez  comme  si  le 
directoire  ne  méritait  pas  notre  confiance.  Col- 
lègues, lorsqu’il  s’agit  de  la  liberté  du  peuple, 
je  ne  connais  que  les  principes  qui  puissent  en 
garantir  la  durée  ; eux  seuls  ont  ma  confiance. 
Ce  qu  on  fait  aujourd’hui  pour  des  hommes  qui 
n’en  abuseront  pas,  on  le  fera  demain  pour  des 
hypocrites  adroits,  qui  auront  feint  d’aimer  la 


liberté  pour  la  renverser  plus  facilement.  Lçs  lé- 
gislateurs sont  impassibles;  ils  n’ont  pas  le  droit 
de  mettre  leur  sentiment  à la  place  de  la  ri- 
gueur des  principes.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir 
si  tels  ou  tels  hommes  sont  dignes  que  vous  leur 
livriez  sans  restriction  la  liberté  de  tout  le  peu- 
ple, mais  si  vous  pouvez  accorder  cette  confiance 
illimitée;  et  je  soutiens  que  vous  ne  le  pouvez 
pas.  Si  le  peuple  français  avait  voulu  qu’on  eût 
adopté  une  telle  forme,  il  aurait,  au  lieu  d’éta- 
blir des  pouvoirs  séparés,  d’en  modifier  l’exer- 
cice; il  aurait  choisi  les  hommes  les  plus  justes 
pour  le  gouverner , suivant  leur  gré  : voilà  com- 
ment naquit  le  despotisme;  on  livra,  à celui  en 
quion  se  confiait,  le  droit  de  violer  la  liberté 
de  tous  : souvent  il  commença  par  gouverner 
avec  sagesse  , toujours  il  finit  par  opprimer. 
Mais  ce  que  le  peuple  n’a  pas  fait,  à plus  forte 
raison  sans  doute  il  ne  vous  a pas  permis  de  le 
faire  ; vos  pouvoirs  sont  circonscrits  dans  des  li- 
mites que  vous  ne  pouvez  passer;  il  ne  vous  est 
pas  plus  permis  d’étendre  l’autorité  des  autres 
pouvoirs  publics , qu’il  ne  vous  l’est  d’agrandir 
le  vôtre  , et  vous  n’avez  pas  le  droit  d’être  eon- 
fians 

On  vous  parle  de  salut  public  : c’est  avec  de 
pareilles  allégations  qu’on  établit  le  gouverne- 
ment révolutionnaire , qu’on  s’efforça  d’en  justi- 
fier l’exercice.  Le  salut  public  ne  peut  plus  être 
que  dans  la  rigoureuse  exécution  des  lois  que  le 
peuple  tout  entier  a jurées.  Dans  un  gouverne- 
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ment  républicain,  trop  aisément  livré  aux  fac- 
tions , lorsqu’il  s’en  élève  quelqu’une,  elle  ap- 
pelle salut  public  tout  ce  qui  agrandit  sa  puis- 
sance, tout  ce  qui  sert  à river  les  chaînes  dont 
elle  veut  charger  le  peuple,^  C’était  au  nom  du 
salut  public  que  Fouquier-Tinviüe  envoyait  des 
milliers  de  victimes  à F échafaud , et  que  Gollot- 
d’Herbois  renversait  les  murs  de  Lyon;  mais  le 
temps  de  ces  crimes  est  passé  , et  je  ne  les  rap- 
pelle que  pour  montrer  jusqu’à  quel  point  il 
est  possible  d’abuser  des  mots.  On  vous  a répété 
à cette  tribune  ce  qu’on  a imprimé  avec  affecta- 
tion, ce  qu’on  a proclamé  avec  emphase  comme 
une  sorte  d’axiome  politique , la  licence  de  la 
presse  9 a-t-on  dit,  n est  jamais  bonne  qu à ceux 
qui  veulent  un  changement.  D’abord  personne 
ne  veut,  je  crois,  la  licence  de  la  presse;  du 
moins , quant  à ce  qui  me  concerne,  je  n’en  veux 
que  la  liberté , et  c’est  pour  cela  que  je  demande 
des  lois  pénales  qui  puissent  atteindre  les  délits 
commis;  ensuite  j’oppose  à cette  maxime  une 
autre  vérité  non  moins  généralement  reconnue  , 
c’est  que  la  liberté  de  la  presse  n’est  nuisible 
qu’à  ceux  qui  méditent  une  usurpation. 

Et  s’il  fallait  vous  en  convaincre,  je  déroule- 
rais devant  vous  les  pages  sanglantes  de  notre 
histoire;  je  vous  montrerais  les  anciens  tyrans 
de  la  France  comprimant  d’une  main  la  liberté 
de  parler  et  d’écrire,  tandis  que  de  l’autre  ils 
relevaient  l’édifice  de  leur  tyrannie  sur  les 
droits  outragés  des  hommes  ; je  vous  montrerais 
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Louis  XIV  plongeant  dans  les  cachots  de  là  Bas- 
tille, et  y laissant  périr  dans  les  fers  des  écrivains 
énergiques  qui  avaient  blâmé  son  orgueil,  et 
averti  le  peuple  de  ses  maux  ; Louis  XV , ceux 
dont  la  voix  éloquente  et  philosophique  com- 
battait le  fanatisme,  ou  qui,  placés  parmi  les 
seuls  magistrats  que  le  peuple  eût  alors,  osaient 
seulement  dans  de  faibles  et  impuissantes  re- 
montrances, réclamer  en  son  nom  quelques- 
uns  des  privilèges  échappés  à la  main  des  ty- 
rans; mais  je  vous  retracerais  surtout  cet  affreux 
système  de  la  limitation  de  la  presse  , devenant 
sous  nos  derniers  oppresseurs  le  premier  fon- 
dement de  leur  politique;  je  vous  retracerais 
cette  affreuse  journée  du  10  mars,  précédée 
par  un  discours  en  faveur  de  la  limitation  de  la 
presse;  l’imprimerie  deGorsas  brisée  le  même 
soir,  la  Convention  ne  réprimant  point  cet  at- 
tentat, et  des  assassins  Fenvironnant  bientôt 
pour  l’égorger,  dans  le  dessein  de  donner  sa 
puissance  à un  seul  homme;  je  vous  parlerais 
du  5i  mai,  du  pillage  des  presses  de  Brissot  à 
cette  époque,  et  des  vexations  inouies  commi- 
ses contre  les  écrivains  courageux  qui  osaient 
faire  entendre  la  voix  de  la  vérité;  je  vous  mon- 
trerais la  tyrannie  s’élevant  par  degré  depuis 
cette  journée,  et  toujours  parce  que  la  liberté 
de  la  presse  n’existait  plus;  je  demanderais  à 
Louvet  lui-même  si  la  presse  était  libre,  lors- 
que l’on  ordonnait  à Baudouin  de  ne  plus  le 
charger  de  la  rédaction  du  Journal  des  Débats^ 


( 4o  ) 

je  lui  demanderais  si  pendant  que  le  3 1 mai  se 
préparait,  il  se  serait  cru  libre  de  continuer  sa 
Sentinuelie  ; si  Thuriot  n’était  pas  le  censeur  du 
Moniteur,  s’il  n’en  faisait  pas  impitoyablement 
retrancher  tout  ce  qui  aurait  pu  combattre  les 
vues  ambitieuses  de  la  faction  dont  il  était  mem- 
bre; je  demanderais  à mes  collègues  si  après  le 
3 1 mai  il  fut  permis  de  parler  de  cette  journée 
sans  s’exposer  à perdre  la  vie,  et  si,  jusqu’au 
9 thermidor,  un  seul  journal  put  en  faire  con- 
naître les  crimes;  j’ouvrirais  ces  annales  de  sang, 
ces  registres  du  tribunal  révolutionnaire,  et  je 
vous  montrerais  Adam  Lux  rais  à mort  pour 
avoir  imprimé  que  le  3i  mai  était  une  journée 
désastreuse  ; Marcandier  et  sa  femme , pour  avoir 
écrit  contre  la  faction  de  Marat  ; un  instituteur 
de  Ciichi,  pour  avoir  imprimé  une  lettre  où  Ro- 
bespierre était  peu  ménagé;.....  je  vous  rappel- 
lerais toutes  ces  proscriptions  motivées  sur  de 
prétendus  écrits  fédéralistes,  et  notre  malheu- 
reux ami  Dechezeaux,  mis  à mort  pour  avoir 
écrit  à ses  commettans  la  vérité  sur  le  3i  mai;  et 
j’ajouterais  : ce  furent  sur  ces  violations  du  droit 
de  penser  et  d’écrire  que  s’éleva  la  tyrannie  qui 
a inondé  pendant  vingt  mois  la  France  de  sang 
et  de  larmes;  jamais  elle  ne  se  fût  consolidée,  si 
elle  n’eût  commencé  par  étouffer  sous  ses  poi- 
gnards la  voix  courageuse  de  la  vérité; et  si 

je  voulais  fortifier  ces  démonstrations  de  quel- 
ques mouvemens  oratoires;  si  je  n’étais  pas  plus 
jaloux  de  vous  convaincre  par  la  force  des  prim 
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cipes,  que  de  vous  entraîner  par  le  prestige  de 
l’éloquence...  et  moi  aussi  j’évoquerais  lès  mânes 
sacrés  de  nos  vingt-deux  collègues  ! et  moi  aussi 
je  demanderais  à Brissot,  à Condorcet,  àRabaut, 
s’ils  croient  que  la  liberté  de  la  presse,  pour  la- 
quelle ils  ont  si  glorieusement  combattu  , puisse 
jamais  être  comprimée  par  des  lois  prohibitives, 
sans  que  la  liberté  publique  ne  soit  détruite. 

Ah  î s’ils  pouvaient  faire  encore  une  fois  reten- 
tir ces  voûtes  de  leur  voix  sublime , pensez-vous 
qu’ils  ne  s’indignassent  pas  de  voir  révoquer  en 
doute,  et  par  leurs  amis,  les  principes  pour 
lesquels  ils  ont  combattu,  qu’ils  ont  scellés  de 
leur  sang,  et  sans  lesquels  ils  savaient  bien 
qu’il  n’y  avait  point  de  liberté  ? Pensez-vous  que 
leur  éloquence  ne  repousserait  pas  avec  force 
tous  ces  sophismes  inventés  pour  les  renverser, 
et  ne  plaideraient-ils  pas  encore  une  fois  en  fa- 
veur des  droits  inaliénables  du  peuple  ? Iis 

vous  apprendraient  surtout,  à vous  qui  n’auriez 
pas  dû  l’oublier,  que,  s’ils  furent  conduits  à 
l’échafaud,  ce  ne  fut  pas  parce  que  la  presse  était 
libre,  mais  parce  que  leurs  seuls  accusateurs 
avaient  le  privilège  d’écrire; ils  vous  diraient  que 
ce  fut  Hébert  qui,  après  le  3i  mai,  demanda  le 
plus  constamment  leur  mort,  Hébert  le  journa- 
liste du  gouvernement  d’alors,  Hébert  dont  Bou- 
chotte  envoyait  aussi  les  feuilles  aux  armées , dont 
il  payait  aussi  cinq  ou  six  mille  abonnemenspour 
former  ce  qu’il  appelait  l’opinion  publique,  et 
qui,  dans  ses  écrits  privilégiés,  censurés,  ap- 
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prouvés,  autorisés,  préparait  F usurpation  des 
mêmes  hommes  qui  depuis  ont  ordonné  son 
supplice  ; ils  vous  diraient  qu’ils  n’ont  été  assas- 
sinés que  parce  que  leurs  oppresseurs  avaient 
adopté  sur  la  liberté  de  la  presse  les  mêmes  me- 
sures que  Ton  vous  propose  ; mesures  que  les  dé- 
cemvirs n’osèrent  pas  même  avouer  à la  Conven- 
tion, tant  ils  craignaient  qu’elle  ne  retrouvât  son 
énergie  pour  les  combattre;  mesures  qui  furent 
avouées  parle  seul  Bar  ère,  peu  de  jours  avant  lé 
9 thermidor,  lorsqu’il  annonça  qu’il  faudrait  bien- 
tôt sévir  contre  les  journalistes,  en  ajoutant  qu’il 
ne  fallait  parler  des  formes  révolutionnaires  qu’a- 
vec égard;  mesures  enfin  dont  la  proposition  n’a 
jamais  été  faite  qu’une  autre  fois,  d’une  manière 
formelle,  et  dans  une  époque  qui  ne  peut  of- 
frir qu’un  préjugé  contre  son  admission , puis* 
que  ce  fut  au  moment  où  une  usurpation  allait 
se  consommer,  le  premier  prairial,  un  instant 
après  celui  où  le  sang  de  l’infortuné  Ferrand 
avait  été  versé  dans  le  sein  même  de  la  repré^ 
sentation  nationale.  Mais  ces  mesures,  citoyens 
collègues,  vous  ne  les  adopterez  point;  elles  se- 
raient le  premier  anneau  des  fers  qui  tôt  ou 
tard  enchaîneraient  la  liberté  du  peuple.  Après 
avoir  anéanti  la  liberté  de  la  presse , on  attaque- 
rait la  liberté  individuelle;  et  les  mêmes  raison- 
nemens  avec  lesquels  on  vous  porterait  à com- 
primer F une , serviraient  de  motifs  pour  détruire 
l’autre. 

Le  principe  t des  lettres  de  cachet  dans  Fan* 
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cien  régime,  de  la  loi  du  17  septembre  dans 
celui  de  Robespierre,  était  le  même  que  celui 
qu’on  invoque;  ce  serait,  dans  les  deux  cas,  une 
mesure  politique,  une  mesure  de  circonstance, 
un  moyen  nécessaire  pour  empêcher  d’avance 
les  délits  d’être  commis,  et  on  sera  forcé'de  con- 
venir qu’il  ne  serait  pas  plus  absurde  d’arrêter 
arbitrairement  un  homme  que  Ton  trouverait 
suspect,  afin  de  l’empêcher  de  nuire , que  de 
lui  ôter  les  moyens  d’écrire,  de  peur  qu’il  n’at- 
taquât le  gouvernement  : mais  vous  ne  renou- 
vellerez point  un  pareil  système;  vous  ne  vou- 
drez point  organiser,  au  milieu  de  vous  et  sur 
vous-mêmes,  une  inquisition  véritable  ; vous  ne 
voudrez  point  ressusciter  les  jours  affreux  des 
Sartine  et  des  Lenoir,  vous  ne  voudrez  point 
relever  les  premiers  fondemens  de  la  tyrannie 
que  vous  avez  détruite;  vous  saurez  résister  aux 
efforts  de  ceux  qui,  11e  connaissant  de  liberté 
que  là  où  ils  exercent  quelque  puissance,  cher- 
chent à échapper  à une  censure  qui  les  gêne , et 
qui , en  exagérant  les  dangers  qu’ils  supposent , 
cherchent  à détourner  vos  regards  des  véritables 
qui  vous  menacent.  Quant  à moi , je  le  déclare , je 
m’opposerai  de  toutes  mes  forces  à ce  qu’il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à l’exercice  de  la  li- 
berté de  la  presse,  à ce  quelle  soit  entravée  par 
aucune  limitation  temporaire,  par  aucune  pro- 
hibition momentanée.  Son  usage  peut  donner 
lieu  à des  délits;  caractérisez-les  avec  soin , op- 
posezleur  des  lois  pénales,  indiquez  des  formes 
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raisonnables  et  justes  pour  en  obtenir  la  convie- 
tion^  mais  alors  même,  distinguez  la  censure 
que  tout  citoyen  a le  droit  d’exercer  sur  tous  les 
mandataires  du  peuple , sur  les  fonctionnaires 
publics  comme  sur  tous  leurs  actes,  de  ces  at- 
taques personnelles  que  la  malignité  seule  à be- 
soin de  diriger  contre  les  hommes  privés  : dis- 
tinguez la  provocation  au  crime , à la  désobéis- 
sance aux  lois  ^ de  cette  discussion  utile  et  sage 
appelée  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement 
et  de  la  législation , et  dont  le  résultat  est  tout 
a-la-fois  d assurer  la  réformation  des  mauvaises 
lois  et  la  prompte  exécution  des  bonnes;  d’é- 
clairer le  peuple  sur  ses  intérêts  et  les  fonction- 
naires publics  sur  leurs  devoirs  , en  établissant 
ainsi  un  accord  de  confiance  et  de  secours  entre 
la  nation  et  ceux  qui  la  gouvernent. 

Je  demande,  i°  que  le  conseil  rejette  tout  pro- 
jet de  loi  tendant  à suspendre  ou  à limiter  le 
libre  exercice  de  la  presse;  a°  qu’il  charge  une 
nouvelle  commission  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi  tendante  à réprimer  les 
délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de 
l’impression,  conformément  à la  proposition  que 
je  lui  en  ai  déjà  faite. 

FIN. 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  CHANSON. 


